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LOI DU 9 DÉCEMBRE 2016 – DITE « SAPIN 2 »
Outre les aspects relatifs aux délais de paiement évoqués dans notre Lettre de 

décembre, cette loi assouplit le caractère annuel des contrats conclus entre fournisseurs 
et distributeurs puisqu’il leur est possible, à compter du 1er janvier 2017, de conclure une 
convention récapitulative pluriannuelle, valable pour deux ou trois ans, sous réserve de 
prévoir les modalités selon lesquelles les prix convenus seront révisés. D’autre part, les 
pénalités de retard imposées en cas de force majeure sont désormais interdites. 
Dans un délai d’un an, le Gouvernement devra remettre au Parlement un rapport sur l’adé-
quation à ses missions des moyens alloués à la direction générale de la concurrence, de la 
consommation et de la répression des fraudes (DGCCRF).

Propositions du CODINF pour réduire les délais de paiement - Janvier 2017

LE CODINF FORME DES VŒUX DE RÉDUCTION 
RÉELLE DES DÉLAIS DE PAIEMENT…
Plutôt que d’idolâtrer d’abstraits bonheurs ou d’improbables progrès 
spontanés, nous préférons rester fidèles à nous-mêmes et souhaitons 
concrètement que soient appliquées des mesures simplificatrices et adaptées 
aux réalités de terrain, comme :
1  et 2  �Harmoniser les règles relatives aux marchés privés et publics 

(points de départ des délais de paiement et assiettes de l’indemnité 
forfaitaire pour frais de recouvrement de 40€)

3  �Rehausser le taux minimal des pénalités de retard au niveau du taux 
d’usure bancaire ;

4  �Systématiser le paiement des intérêts moratoires pour tous les  
acheteurs publics ;

5  �Dans le rapport de gestion des entreprises, améliorer la pertinence des informations relatives 
aux délais de paiement des fournisseurs et des clients ;

6  �Mettre à disposition de toutes les entreprises des fonctionnalités logicielles de calcul  
du dédommagement légal en cas de retard de paiement ;

7  �Veiller au respect par les signataires de la Charte « Relations Fournisseur Responsables »  
du 1er engagement (« Appliquer la loi LME »)

8  �Rendre inopérante toute entente «hors-la-loi» imposant une dérogation au plafonnement 
légal des délais de paiement

Pour accéder à notre document détaillé :

file:///K:/ACTIONS RELANCE COMITES/ENQUETES DP/ENQUETE 2015/ENQUETE DP CODINF 2015 PAR TAILLE .pdf
file:///K:/ACTIONS RELANCE COMITES/ENQUETES DP/ENQUETE 2015/ENQUETE DP CODINF 2015 PAR BRANCHE .pdf
http://www.codinf.fr/documents/boite_a_outils/Enquete CODINF A4 PAGES 2015.pdf
http://www.codinf.fr/documents/boite_a_outils/Propositions%20CODINF%20pour%20reduire%20les%20DP.pdf


NOUVELLES SANCTIONS PUBLIÉES 
PAR LA DGCCRF

Quatre ETI ont été sanctionnées pour des retards dans le 
paiement des factures de leurs fournisseurs : CLIMESPACE 
(Production et distribution de vapeurs) pour 125 000 €, 
COLIS PRIVE (Livraison) pour 220 000 €, SAPRIMEX  
(grossiste alimentaire) pour 160 000 € et FAYAT BATIMENT 
(BTP) pour 228 000 €

PRÉSENCE DU CODINF AUPRÈS  
DES ORGANISMES PARTENAIRES

n �Présentation de la plateforme « Conseil en financement » 
à la FIPEC le 9/12

n �Groupe de travail « Délais de paiement » de la Médiation 
des entreprises le 12/12

n �Assemblé générale de la FNB le 15/12
n �Réunion de l’Observatoire des délais de paiement le 19/12
n �Présentation de la plateforme « Conseil en financement » 

au DLR le 23/12

Près de 1 600 entreprises ont répondu à nos en-
quêtes consolidables, qui ont mobilisé 26 organismes  
professionnels en plus des Comités du CODINF :  
AFCALE - AFDCC - AFEI - AFICAM - CAPEB - CGPME - 
CIFL - CINOV-IT - DLR - FFCP - FIB - FIPEC - FNAR - FNB - 
FNBM - FNTP - SFIC - SIPEV - SNEFCCA - SPB - U2P - 
UFL - UIC - UIMM Côte d’Azur - UNIBAL et UNIFA.  
Ci-joint la répartition par taille et par branche.

DÉLAIS CLIENTS
Les PME et les ETI subissent en 2016 les délais de  
paiement réels les plus longs. La perception d’une 
hausse par rapport à l’an dernier est d’autant plus forte 
que l’entreprise est de petite taille : 40% pour les TPE, 
36% pour les PME, 30% pour les ETI et 29% pour les GE.

La proportion de particuliers payant à plus de 60 jours 
traduit un laxisme dans la remise des factures, dans 
l’octroi d’un terme de paiement (le Code civil précise 
que celui-ci doit être effectué sans délai !) et/ou dans 
la relance client…

La hausse des délais par rapport à 2015 a surtout été 
ressentie sur les collectivités (33%) et sur l’Etat (31%). 

Nous avons focalisé notre contribution au rapport de 
l’Observatoire des délais de paiement sur les délais  
relatifs aux TPE et PME. Nous reproduirons dans la 
Lettre cette analyse dès que le rapport 2016 aura été 
publié.

DÉLAIS FOURNISSEURS
Les TPE sont la seule catégorie à déclarer respecter 
intégralement la loi pour le paiement de leurs  
fournisseurs français.

Par rapport à 2015, les petites structures (TPE et PME) 
ont été deux à trois fois plus nombreuses à subir une 
baisse de leurs délais fournisseurs qu’à bénéficier 
d’une hausse.

Le mois prochain, nous ferons un gros plan sur le 
dédommagement des retards de paiement. 

ENQUÊTE SUR L’ÉVOLUTION DES DÉLAIS DE PAIEMENT EN 2016 

file:///K:/ACTIONS RELANCE COMITES/ENQUETES DP/ENQUETE 2015/ENQUETE DP CODINF 2015 PAR TAILLE .pdf

